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Affaire suivie par Claudine LATOUCHE
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Réf. : CL / JR / VD

Direction Générale des Services  :
DGA  des Politiques Municipales  :
DGA des Moyens généraux :
DGST :
Service des Ressources Humaines : 
Service des Marchés Publics : 
Classeur 3ème : 
Services Extérieurs :

Date de la convocation : 1er décembre

L’an deux mille quatorze

Le huit décembre à 18 h 

Le Conseil Municipal de MAUBEUGE s'est réuni à la Mairie,
sur la convocation et sous la présidence de :

Monsieur Arnaud DECAGNY, Maire de MAUBEUGE.

Nombre de conseillers en exercice : 39

PRESENTS :  A. DECAGNY - J-P.COULON -  M.GAMRA  – N.  LEBLANC -  M-C.MORETTI  -  M-C.LALY - 
N.GOMES  -  B.MORIAME  -  M.DANNEELS  -  M.GRAS  -  C.DEROO  -  A.NEZZARI  -  Y.  ZUMSTEIN  -  
C.DEMUYNCK - J.PAQUE - J.MICHAUX - G.CAMBRELENG - P.MATAGNE - C.DEMOUSTIER - P.NESEN - 
A.PIEGAY  -  R.PILATO  -  S.SERHANI -  D.DEJARDIN  -  S.LOCOCCIOLO  -  N.REFFAS  -  S.CORDIER  - 
F.LEFEBVRE - N.TAJDIRT – F. TRINCARETTO - J-Y.HERBEUVAL - C.SAVAUX - M-P.ROPITAL -
C.DI POMPEO -S.ZATAR - N.MONTFORT - X.DUBOIS - M.GABET - L-A.DE BEJARRY

EXCUSES ayant donné pouvoir : C. DEMUYNCK (à N. LEBLANC) – S SERHANI (à M.C. LALY) – 
S. ZATAR (à M.P. ROPITAL) – N. MONTFORT (à C. DI POMPEO) – M. GABET (à L. A. DE BEJARRY)

EXCUSES : D. DEJARDIN (arrivé à partir de la question n° 7)

ABSENT(S) : N. TADJIRT 

SECRETAIRE DE SEANCE : Xavier DUBOIS

OBJET N° 31 : Révision du POS en vue de l’élaboration du PLU – Poursuite par la 
CAMVS de la procédure en cours  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5211-
41-3, relatif à la fusion d’établissements publics de coopération intercommunale,

1



Vu  le  Code  de  l’Urbanisme,  notamment  les  articles  L.123-1-1,  et  L.123-6  et 
suivants,

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme 
rénové, dite loi ALUR, notamment son article 137,

Vu  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  30  mai  2013  portant  création  d’une  nouvelle 
communauté  d’agglomération  issue  de  la  fusion  de  la  Communauté  d’Agglomération 
Maubeuge Val de Sambre, de la Communauté de Communes Frontalière Nord Est Avesnois, 
de  la  Communauté  de  Communes  Nord  Maubeuge ;  de  la  Communauté  de  Communes 
Sambre-Avesnois et du SIVU pour la requalification de la friche industrielle CLECIM,

Vu  l’arrêté  préfectoral  complémentaire  à  l’arrêté  ci-dessus  visé,  en  date  du  19 
décembre 2013,

Vu la délibération n°152 en date du 28 novembre 2008 relative à la révision du Plan 
d’Occupation des Sols (POS) de la Ville de Maubeuge,

Considérant  que,  depuis  le  1er janvier  2014,  la  Communauté  d’Agglomération 
Maubeuge Val de Sambre (CAMVS) est compétente de plein droit en matière de Plan Local 
d’Urbanisme  intercommunal (PLUi).

Considérant que la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un 
urbanisme rénové, dite loi ALUR, précise, en son article 137, les prérogatives de la CAMVS 
lorsque le périmètre d’un PLU en cours d’élaboration est intégré dans sa totalité dans le  
périmètre de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) compétent en 
matière de PLU.

Considérant que l’article L.123-1-1, 7ème alinéa du code de l’urbanisme prévoit ainsi 
que le PLU ne peut être approuvé ou révisé que par l’EPCI compétent en matière de PLU, si 
le  débat  du  Projet  d’Aménagement  et  de  Développement  Durables  (PADD)  a  été  tenu 
avant cette intégration, ce qui est le cas pour notre Commune, et si l’approbation a lieu 
dans le délai de deux ans suivant l’intégration, soit au 31 décembre 2015. 

Considérant que l’EPCI a la possibilité de poursuivre les procédures engagées par 
les communes membres avant le transfert de compétences, après l’accord préalable de la 
commune concernée.

Considérant que,  par délibération n°152 en date du 28 novembre 2008, le Conseil 
Municipal de Maubeuge a décidé d’engager la révision du POS communal en vue d’élaborer 
un Plan Local d’Urbanisme afin :

- D’assurer le développement durable de la commune par le biais d’une démarche  
d’urbanisme globale et cohérente, débouchant sur un Plan Local d’Urbanisme ;

- De  prendre  en  compte  les  préoccupations  de  valorisation  et  de  protection  des  
paysages et de l’environnement ;

- De réajuster le règlement vis-à-vis  des  objectifs du PADD ;
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- De  définir  l’utilisation  foncière  des  sols  et  leur  délimitation  afin  d’anticiper  la  
réalisation des équipements publics dans le but de conserver l’équilibre entre le  
bâti et le non bâti ;

- De  poursuivre  le  développement  des  zones  d’habitat  tout  en  conservant  la  
cohérence avec la requalification de certains quartiers ;

- De  poursuivre  le  développement  du  tissu  économique  et  étudier  de  nouvelles  
implantations possibles.

Considérant  qu’à  l’issue  d’une  phase de diagnostic  présentant  l’état  des  lieux  et 
l’état  initial  de  l’environnement  présentés  en  réunion  publique  en  2010,  un  Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) a été élaboré afin de définir  les 
grandes  orientations  d’urbanisme  et  d’aménagement  en  ce  qui  concerne  l’organisation 
générale de la commune notamment en vue de favoriser le renouvellement urbain,  de 
préserver l’environnement et de favoriser la qualité urbaine et architecturale de la ville.

Que ce PADD a fait l’objet d’un débat en conseil municipal le 30 mars 2012.

Considérant  qu’aujourd’hui,  restent  à  traduire  réglementairement  au  travers 
notamment du zonage et du règlement, les objectifs qui ont été fixés dans le PADD et ce, 
afin  d’engager  la  phase  d’enquête  publique  amenant  à  l’approbation  du  document 
d’urbanisme communal, au plus tard le 31 décembre 2015 par la CAMVS, compétente en la 
matière.

Dans  ces  conditions,  eu  égard  à  l’état  d’avancement  de  l’élaboration du  PLU  de 
Maubeuge, il est proposé au Conseil Municipal :

• D’accepter la poursuite de la procédure de révision du POS de Maubeuge en vue de 
l’élaboration du PLU,  par la Communauté d’Agglomération Maubeuge Val-de-
Sambre.

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal,

A l’unanimité,

• Accepte la poursuite de la procédure de révision du POS de Maubeuge en vue de 
l’élaboration du PLU,  par la Communauté d’Agglomération Maubeuge Val-de-
Sambre.

Fait en séance les jour, mois et an que dessus
Pour extrait conforme,

Le Maire de Maubeuge,
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